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Inroduction
Importance de la gouvernance dans le secteur 

extractif
Rappel de quelques principes clés tels que :

Transparence
Participation effective des populations
Consentement préalable des populations
Obligation de rendre compte, etc…
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Nouveaux Développements

Propriété des ressources:  Etat ou populations?
Presque toutes les législations en Afrique de l’Ouest posent le 

principe selon lequel « les ressources minières et minerales 
appartiennent à l’Etat »

Sénégal: Modification constitutionnelle de 2016

 « Les ressources minières et minérales appartiennent  
   aux populations»
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Nouveaux Développements (Suite)
Droit Anglo-Saxon: Public Trust Doctrine

Conséquences juridiques:

-Obligation de gestion “en bon père de 
famille”

-Obligation de rendre compte (revenus)

-Obligation de consulter les populations 
(permis, contrats etc.)
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De la responsabilité sociale des entreprises (RSE) au Contenu Local (local content)

RSE: démarche volontaire des entreprises 
citoyennes

 Contenu Local: c’est un engagement 
juridiquement contraignant qui peut prendre 
différentes formes: -clause contractuelle, 

-politique ou législation spécifique.
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Raison d’être du contenu local:

Les revenus financiers / monétaires sont vite 
dépensés (budget, corruption…)

Les ressources minières et minérales ne sont pas 
renouvelables, donc elles s’épuisent définitivement.

Ce qui reste après épuisement des ressources, c’est 
l’emploi, la formation, le développement des PME, 
l’acquisition de technologies industrielles, etc…
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 Moyen de maximer les bénéfices autres que financiers 
que l’Etat et les populations peuvent tirer du secteur 
extractif.

Important: la définition du contenu local doit être alignée 
sur la politique de développement économique de l’Etat.

C’est l’un des objectifs majeurs de la VISION MINIERE 
AFRICAINE: Transformer les ressources sur place avant 
de les exporter.
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Définition du contenu local



Transparence et lutte contre la corruption

Initiative pour la transparence dans les Industries 
Extractives (ITIE): adhésion volontaire.

La crise financière de 2008 a suscité le besoin d’un 
dispositif juridique contraignant.

2009, Loi Dodd-Frank a été adoptée par le Congrès 
Américain dans le but d’assainir  le système 
financier américain
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Section 1504  de cette loi introduit un nouveau régime 
obligatoire de publication des paiements effectués par 
les sociétés minières et pétrolières américaines aux 
Etats Etrangers.

Octobre 2013: L’Union Européenne a adopté la Section 
1504 sous forme de Directive.

2014, la Grande Bretagne l’a adopté dans sa législation.
2014, Le Gouvernement Fédéral du Canada a 
également adopté la Section 1504 qui s’imposent à 
toutes les sociétés côtées en bourse. 

Objectif: obliger les sociétés extractives à publier dans le 
détail tous les paiements, projet par projet.
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CONCLUSION

Le secteur extractif est en pleine évolution en ce qui 
concerne:

1) la propriété des ressources
2) le contenu local vs. RSE
3) la transparence et la lutte contre la corruption

Dans ces différents domaines, un dispositif juridique 
contraignant permet d’atteindre les objectifs.

Hard Law vs. Soft Law
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Merci  de votre 
attention
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